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moins que des raisons imperieuses de securite nationale ne
s’y opposent, il doit avoir la possibility de faire valoir les

raisons qui militent contre son expulsion et de faire examiner
son cas par l’autorite competente, ou par une ou plusieurs
personnes specialement designees par ladite autorite, en se

faisant reprdsenter ä cette fin.*

Article 14

1. Tous sont egaux devant tribunaux et les cours de justice. 
Toute personne a droit a ce que sa cause soit entendue 
equitablement et publiquement par un tribunal competent, 
independant et impartial, etabli par la loi, qui decidera soit 
du bien-fonde de toute accusation en matiere рёпаіе dirigee 
contre eile, soit des contestations sur ses droits et obligations 
de caractere civil. Le huis clos peut etre prononce pendant la 
totalite ou une partie du proces soit dans l’interet des bonnes 
moeurs, de l’ordre public ou de la securitd nationale dans 
une societe democratique, soit lorsque l’interet de la vie 
privee des parties en cause l’exige, soit encore dans la mesure 
oil le tribunal l’estimera absolument necessaire, lorsqu’en 
raison des circonstances particulieres de l’affaire la publicite 
nuirait aux interets de la justice; cependant, tout jugement 
rendu en matiere рёпаіе ou civile sera public, sauf si l’interet 
de mineurs exige qu’il en soit autrement ou si le proces porte 
sur des differends matrimoniaux ou sur la tutelle des en- 
fants.

2. Toute personne accusee d’une infraction рёпаіе est ргё- 
sumde innocente jusqu’ä ce que sa culpabilite ait ete legale- 
ment dtablie.

3. Toute personne accusde d’une infraction рёпаіе a droit, 
en pleine dgalitd, au moins aux garanties suivantes:

a) A etre .informee, dans le plus court delai, dans une 
langue qu’elle comprend et de fagon detaillee, de la nature 
et des motifs de l’accusation portde contre eile;

b) A disposer du temps et des facilites necessaires ä la pre- 
paration de sa ddfense et ä communiquer avec le conseil de 
son choix;

c) A etre jugde sans retard excessif;

d) A etre prdsente au proces et ä se ddfendre elle-meme 
ou a avoir l’assistance d’un defenseur de son choix; si eile 
n’a pas de ddfenseur, a etre informde de son droit d’en avoir 
un, et, chaque fois que l’interet de la justice l’exige, a se voir 
attribuer d’office un ddfenseur, sans frais, si eile n’a pas les 
moyens de le гётипёгег;

e) A interroger ou faire interroger les tdmoins ä charge 
et ä obtenir la comparution et l’interrogatoire des temoins ä 
ddcharge dans les memes conditions que les tdmoins ä 
charge;

f) A se faire assister gratuitement d’un interprete si eile 
ne comprend pas ou ne parle pas la langue етріоуёе a 
l’audience;

g) A ne pas etre forcde de tdmoigner contre еііе-тёте ou 
de s’avouer coupable.

4. La procddure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas 
encore majeurs au regard de la loi рёпаіе tiendra compte 
de leur äge et de l’intdret qui presente leur reeducation.

5. Toute personne declaree coupable d’une infraction a le 
droit de faire examiner par une juridiction superieure la 
ddclaration de culpabilite et la condamnation, conformdment 
ä la loi.

6. Lorsqu’une condamnation рёпаіе ddfinitive est ultdrieure- 
mgnt аппиіёе ou lorsque la grace est accordee parce qu’un 
fait nouveau ou nouvellement гёѵёіё prouve qu’il s’est pro- 
duit une erreur judiciaire, la personne qui a subi une peine

ä raison de cette condamnation sera indemnisde, conformd- 
ment ä la loi, ä moins qu’il ne soit ргоиѵё que la поп-гёѵёіа- 
tion en temp>s utile du fait inconnu lui est imputable en tout 
ou partie.

7. Nul ne peut etre poursuivi ou puni en raison d’une 
infraction pour laquelle il а ddjä ötd acquittd ou condamnd 
par un jugement ddfinitif conformdment a la loi et a la ргосё- 
dure рёпаіе de chaque pays.

Article 15

1. Nul ne sera condamne pour des actions ou ommissions 
qui ne constituaient pas un acte ddlictueux d’apres le droit 
national ou international au moment ou elles ont ete com- 
mises. De тёте, il ne sera infligd aucune peine plus forte 
que celle qui dtait apphcable au moment ou l’infraction a 
ete commise. Si, postdrieurement a cette infraction, la loi 
prdvoit l’application d’une peine plus Idgdre, le ddhnquant 
doit en Ьёпёйсіег.

2. Rien dans le prdsent article ne s’oppose au jugement 
ou ä la condamnation de tout individu en raison d’actes ou 
ommissions qui, au moment ой ils ont ete commis, dtaient 
tenus pour criminels, d’apres les principes gdndraux de droit 
reconnus par l’ensemble des nations.

Article 16

Chacun a droit ä la reconnaissance en tous lieux de-sa 
personnalitd juridique.

Article 17

1. Nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires ou illegales 
dans sa vie ргіѵёе, sa famille, son domicile ou sa correspon- 
dance, ni d’atteintes illegales ä son honneur et a sa repu
tation.

2. Toute personne a droit ä la protection de la loi contre 
de telles immixtions ou de telles atteintes.

Article 18

1. Toute personne a droit ä la libertd de pensee, de 
conscience et de rehgion; ce droit implique la liberte d’avoir 
ou d’adopter une religion ou une conviction de son choix, 
ainsi que la libertd de manifester sa religion ou sa conviction, 
individuellement ou en commun, tant en public qu’en ргіѵё, 
par le culte et Faccomplissement des rites, les pratiques et 
l’enseignement

2. Nul ne subira de contrainte pouvant porter atteinte a 
sa libertd d’avoir ou d’adopter une religion ou une conviction 
de son choix.

3. La libertd de manifester sa religion ou ses convictions ne 
peut faire l’objet que des seules restrictions prevues par la loi 
et qui sont necessaires a la protection de la securite, de 
l’ordre et de la sante publique, ou de la morale ou des libertds 
et droits fondamentaux d’autrUi.

4. Les Etats parties au prdsent Pacte s’engagent a respecter 
la libertd des parents et, le cas dchdant, des tuteurs legaux, 
de faire assurer l’education religieuse et morale de leurs 
enfants conformdment ä leurs propres convictions.

Article 19

1. Nul ne peut etre inquietd pour ses opinions.

2. Toute personne a droit a la libertd d’expression; ce droit 
comprend la liberte de rechercher, de recevoir et de repxmdre 
des informations et des iddes de toute espece, sans conside-


